Troisième séance du mercredi 2 novembre 2011

Présidence de M. Marc Le Fur,

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à vingt et une heures trente.)
Projet de loi de finances pour 2012 - Seconde partie (suite)
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances pour 2012 (nos 3775, 3805).

Écologie, développement et aménagement durables (suite)

La parole est à M. Joël Giraud.

M. Joël Giraud. Monsieur le ministre, ma question a trait, une fois encore, au non respect d’un engagement du Grenelle de l’environnement.

L’engagement n° 23 du Grenelle avait, en effet, prévu l’intégration des communes dans le champ du versement transport en fonction de l’importance de leur population en saison touristique, afin de répondre à des besoins accrus, de faciliter les déplacements domicile-travail des saisonniers et de résoudre le problème crucial, notamment en montagne, de l’accès aux derniers kilomètres, qui péjore, en fait, la performance de toute la chaîne de transports.

Il est en effet paradoxal de constater qu’en France, le versement transport inclut dans son champ la mobilité des populations carcérales – qui sont, a priori, amenées à faire preuve de moins de mobilité que certaines autres –, mais pas celle des populations touristiques.

L’article 55 de la loi Grenelle 2 devait concrétiser cet engagement en modifiant le code général des collectivités territoriales, afin de permettre aux autorités organisatrices de transport œuvrant dans les territoires comprenant une ou plusieurs communes classées communes touristiques d’obtenir cette recette indispensable.

Pourtant, à ce jour, le Gouvernement n’ayant toujours pas complété le CGCT, les communes concernées peuvent établir le versement transport mais ne peuvent pas voter de taux : un vrai marché de dupes !

Le 10 juin dernier, à ma grande stupeur, lors de l’examen du projet de loi de finances rectificative pour 2011, l’amendement que j’avais déposé à ce sujet, et qui venait d’ailleurs d’obtenir un avis favorable unanime de la commission permanente du Conseil national de la montagne, présidée par M. Martial Saddier, ici présent, a été retoqué par le Gouvernement, qui bafouait ainsi les engagements pris par vous-même, monsieur le ministre des transports, devant la représentation nationale. quelques jours auparavant.

M. Martial Saddier. Il n’a pas tort.

M. Joël Giraud. Vous m’aviez en effet indiqué, dans votre réponse à ma question d’actualité du 8 juin, et au nom du Gouvernement, que « si aucun plafond n’avait été fixé par le législateur, c’était par omission et non par reculade du Gouvernement », que la loi devait être complétée sur ce point, que cela vous paraissait nécessaire, et que par conséquent un avis favorable serait donné à mon amendement.

Suite au non respect de cet engagement, le cabinet de Mme la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, évoquant un « bug », m’avait alors assuré mettre « tout en œuvre » pour le réparer. J’avais alors proposé à mes collègues du groupe RDSE du Sénat une version rectifiée de mon amendement – un peu retravaillée, je l’avoue, par le cabinet de Mme Kosciusko-Morizet –, encadrant davantage le dispositif et susceptible d’obtenir cette fois, c’était promis, juré, l’avis favorable du Gouvernement. Pourtant, rebelote, l’amendement a également été rejeté au Sénat, le 23 juin dernier, après avis défavorable du Gouvernement.

Je réitère, par conséquent, ma question : le Gouvernement va-t-il enfin respecter son engagement, la parole du ministre censé le représenter, et le vote du Parlement en faveur de la mobilité durable dans les communes touristiques de moins de 10 000 habitants ?

Un amendement a été déposé en ce sens par le groupe SRC. Il attend l’avis favorable du Gouvernement, et pas seulement un oui aujourd’hui suivi d’un non le 14 novembre, au moment du vote.

M. le président. La parole est à M. Thierry Mariani, ministre.

M. Thierry Mariani, ministre. Pour rendre applicables les dispositions introduites par le Parlement dans la loi portant engagement national pour l’environnement, qui a permis aux communes de moins de 10 000 habitants classées touristiques d’instaurer un versement transport, il faut effectivement que le législateur fixe un taux. Nous avions déjà évoqué cette question, monsieur le député. Vous l’aviez posée dans le cadre d’une séance de questions d’actualité.

Je vous confirme que je suis favorable à l’introduction de ces dispositions. Et je regrette qu’un examen un peu rapide, un bug, en effet, ait conduit, lors de la discussion du PLFR, à rejeter un amendement en ce sens. Je redirai donc à mon collègue chargé du budget, en vue de l’examen du prochain PLFR, notre avis favorable sur cette proposition.

Il y a eu, comme vous l’avez dit, un bug. J’en suis sincèrement désolé. Ne croyez pas que vous soyez ni persécuté, ni poursuivi par la malchance. Il arrive parfois, vous le savez, que, dans les discussions parlementaires, les choses aillent un peu trop vite.

